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JOURNAL 
DELA 

SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS. 

N° 9. — SEPTEMBRE 1873. 

Quelques conclusions à propos du dernier dénombrement^ 

C'est en vain qu'on chercherait quelques notions précises sur la population fran­
çaise avant le commencement de ce siècle. 

Le document le plus ancien se trouve, à cet égard, daté de 1328, sous Philippe 
de Valois. Il en résulterait que, pour un territoire que M. Guillard estimait être )è& 
trois cinquièmes de celui que la France occupait en 1855, il y avait 707 paroisses 
et 2,493,763 feux. D'après le même auteur, ces feux correspondraient- à 
11,240,800 habitants, et, en ramenant ce nombre au territoire de la France'éb 
1855,6 17,820,000. 

Quoi qu'il en soit, ce n'est qu'en 1801 que fut exécuté le premier dénombrement 
digne de confiance. La France comptait alors 27,349,000 âmes. D'autres opérations 
de ce genre furent entreprises en 1800,1811 et 1826, mais on ne peut en consi* 
dérer les résultats que comme de simples évaluations. A vrai dire, les recensements 
quinquennaux réguliers ne datent que de 1831, et ce n'est qu'en 1851 que le Gou-
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vernement a commencé à recenser la population par âges et fourni ainsi aux éludes 
démographiques un de leurs éléments les plus indispensables. 

Le recensement de 1851 portait la population de la France à 35,783,000 habi­
tants. Vinrent ensuite les dénombrements de 1850, de 1861, celui-ci comptant les 
résultats de l'annexion de Nice et de la Savoie, et de 1866. Ce dernier porte la 
population des 80 départements à 38,070,000 âmes. Vient enfin le dénombrement 
de 1872 dont nous allons parler. 

Mais auparavant il nous sera permis de constater, avec les rapports officiels, que 
de nombreuses omissions affectent la plupart de ces dénombrements: c'est ainsi 
qu'en 1856 on a omis toute la portion de notre armée qui occupait la Crimée, et 
qu'en 1866 une omission de même nature a porté sur nos troupes de terre et de 
mer qui étaient alors employées à Rome et au Mexique. 

De plus, un calcul très-simple auquel nous nous sommes livré, permet de constater 
que les enfants en bas âge sont mal recensés, et que de ce fait on oublie, à chaque 
recensement, près de 300,000 habitants. 

On peut regretter également que l'administration française persévère, malgré les 
avis de tous les congrès de statistique, à exécuter celte opération au milieu de l'été. 
C'est là, en effet, une mauvaise saison qui, par suite des habitudes de villégiature 
des citadins, fausse tous les résultats, et particulièrement en France où on ne dis­
tingue pas, comme en Allemagne, la population de fait de la population de droit. 

Pourquoi emploie-t-on des semaines pour faire le dénombrement quand il est 
reconnu qu'il doit être exécuté en 24 heures pour éviter les doubles emplois, et 
que bien des pays, l'Angleterre, la Suisse, la Belgique, l'Italie, etc., agissent ainsi? 

Pourquoi surtout laisse-t-on exécuter celte difficile et importante opération sans 
contrôle? Enfin j'en ai dit assez pour faire comprendre combien nos dénombre­
ments français laissent à désirer. Il était de notre devoir de faire ces réserves avant 
d'apprécier les principaux résultats du dernier dénombrement. 

En 1866, la France contenait 80 départements, 373 arrondissements, 2,941 can­
tons et 37,548 communes, avec 38,192,000 habitants, en y comprenant les 125,000 
hommes de troupe employés au dehors qui n'ont pas été recensés. Or, la conquête 
allemande nous a ravi le Bas-Rhin tout entier, la plus grande partie du Haut-Rhin, 
en même temps qu'elle a entamé plus ou moins largement la Moselle, la Meurtheet 
les Vosges. 

En 1866, la population habitant le territoire qui nous a été enlevé s'élevait à 
1,603,178 (en y comprenant 5,940 Alsaciens-Lorrains faisant partie des 125,000 
hommes de troupe non recensés), de sorte qu'à celte date la partie de la France 
qui devait nous rester comptait 36,588,800 habitants. Six ans plus tard, le dénom­
brement n'en trouve que 36,103,000. Donc, défalcation faite de la conquête, la 
France se trouve amoindrie de 485,800 habitants; mais c'est la, nous pouvons le 
dire, la moindre de nos perles. 

En effet, quand la guerre a éclaté, quatre années s'étaient écoulées depuis le 
dénombrement. En temps normal, notre population s'accroît faiblement, elle s'ac­
croît pourtant, et il y a quelques raisons de croire que, pendant ces quatre années, 
cet accroissement a dépassé la moyenne. Seule, la dernière année de la période de 
6 ans que nous considérons, l'année 1871, a été atteinte dans le chiffre de ses nais­
sances. Mais que la perte résulte d'une diminution de naissances ou d'un accroisse­
ment de décès, elle n'en existe pas moins, et la nation ne s'en trouve pas moins 
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amoindrie devant les nations voisines. Nous n'avons donc aucune raison de mettre 
cette année à part et de faire des distinctions inutiles (1). 

Si nous nous arrêtons aux quinze années qui ont précédé le recensement de 
1866, nous trouvons que, dans la première période quinquennale, celle de 1851 à 
1856, notre population s'est accrue par an de 2 pour 1,000 habitants; elle s'est 
accrue de 3,18 dans la période suivante, et de 4,12 dans la période 1861-1866, qui 
a précédé nos malheurs. Tous ces accroissements donnent lieu à un accroît moyen 
de 3,12 pour 1,000. — Prenons cet accroissement moyen pour base, et nous trou­
vons que les 36,589,000 Français réunis sur notre territoire actuel en 1866, au­
raient dû s'accroître, de 1866 à 1872, de 709,000 âmes. —Cet accroissement, que 
nous n'avons pas réalisé, doit s'ajouter à la perte brute qu'accuse le dénombrre 
ment. Ce n'est donc plus 485,800 habitants qui nous manquent, mais 1,194,800, et 
encore avons-nous la conviction d'avoir été trop modéré dans nos évaluations. 

Ajoutons à cela les 1,600,000 habitants que la conquête nous a ravis, et nous 
arrivons à une perte totale de 2,775,000, près de 3,000,000. 

Il est regrettable que les relevés complets de l'état civil pendant celle doulou­
reuse période, n'aient pas encore été publiés (2). Nous saurions par là quelle est 
dans nos pertes la part de chaque sexe, de chaque âge ; nous saurions quelle est 
l'excédant de mortalité des nouveau-nés et le déficit résultant des moindres 
conceptions. 

Toutefois les documents officiels nous permettent déjà de faire la part des sexes, 
et, pour chaque sexe, celle des célibataires, des mariés et des veufs. 

Pour arriver à cette constatation, nous procéderons comme nous l'avons fait 
pour la population tout entière, et, pour qu'on ne nous accuse pas d'exagération, 
nous prendrons dans les délails, comme nous l'avons fait pour l'ensemble, le faible 
coefficient d'accroissement des 15 années 1851-1866. 

Enfin, comme il ne s'agit que de mesurer les accroissements ou diminutions 
normales de notre population, nous avons fait abstraction, dans nos calculs, de 
l'augmentation résultant de l'annexion de la Savoie et du comté de Nice, aussi bien 
que de la diminution résultant de la perte de l'Alsace-Lorraine. 

Nous donnons ci-après le tableau complet de nos calculs: le lecteur devra 
l'avoir sous les yeux pour comprendre sans peine nos déductions. 

(1) Bien que nous ne voulions pas contester les principes qui servent de base aux appréciations de 
l'auteur, nous pensons que la vérité sera mieux connue lorsqu'on aura sous les yeux, pour chacun des 
deux sexes, le tableau des excédants réciproques des naissances sur les décès pendant l'intervalle qui sé­
pare les deux derniers dénombrements. (Note de la Rédaction.) 

(2) Le bureau de la statistique générale vient de publier le tableau complet des mouvements de la 
population, d'après les registres de fétat civil pour les années 18GG, 1SG7 et 18G8. Son travail est égale­
ment sur le point d'être terminé en ce qui concerne les années 1S61.), 1870 et 1871. Déjà, d'ailleurs, 
rAnnuaire de l'Économie politique contient le résumé de ces mouvements jusqu'en 1S70 inclusivement. 
M. Bcrlillon aurait pu utilement les consulter. (Note de la Rédaction) 
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Que trouve-t-on d'abord en examinant les résultais de la dernière colonne? 
C'est qu'il nous manque 756,000 hommes et 439,000 femmes. 

La perte en hommes se décompose en 393,000 célibataires de tout âge, et 382,000 
époux, mais, par une exception dont la cause est facile à comprendre, au lieu de 
diminuer comme les autres éléments de la population, le nombre des veufs s'est 
accru. 

Il s'est accru absolument de 71,000 au lieu de 52,000 qui eût été son accroisse­
ment normal en six ans, d'après le taux de son accroissement naturel de 1851 à 
1866. C'est donc, pour cette catégorie de l'étal civil, un excès d'accroissement de 
19,000 individus. 

La perte des 439,000 femmes se décompose en 179,000 filles ou célibataires de 
tout Age, et de 372,000 femmes mariées, dont une grande partie (plus de 71,000) 
sont passées dans le groupe des veuves. Les veuves enfin, au lieu de s'accroître de 
02,000, chiffre qui exprime leur accroît normal, ont vu leur nombre s'accroître 
absolument de 174,000, ce qui indique un excès d'accroissement de 112,000 1 

Si l'on compare la perte des deux sexes, on voit, d'après ces résultats, que nous 
avons perdu 381,000 célibataires mâles, contre 179,000 de l'autre sexe. Différence 
pour le sexe masculin : 214,000. Or, il importe de remarquer que ces 214,000 cé­
libataires mâles en excédant sont tous, ou presque tous adultes, car il n'y a pas de 
raison pour que la perte des enfants ait été notablement différente pour un sexe 
que pour un autre, quelles que soient, d'ailleurs, les parts respectives de la mort 
ou de l'émigration dans celle perte. Celte première conclusion, à savoir : que ces 
214,000 sont à peu près exclusivement adultes, a donc une grande importance et 
nous aurons à y revenir. 

Continuons à comparer les pertes de chaque groupe d'état civil dans les deux 
sexes; on pourrait être surpris de voir que la perte des femmes mariées (372,000) 
est presque aussi forle que celle des époux (382,000); mais ce n'est là qu'une ap­
parence, et, en effet, cctle perte si considérable des époux des deux sexes atteint 
leur étal civil bien plus que leur personne. Un grand nombre d'entre eux n'ont pas 
disparu, seulement d'époux ou d'épouses qu'ils étaient, ils sont devenus veufs ou 
veuves. Tour avoir une idée de la perte réelle de chaque sexe, il faut réunir les 
deux groupes de l'état civil, c'est-à-dire tous ceux qui vivent à l'état de mariage et 
de veuvage. On trouve alors que les mariés et les veufs ont diminué de 363,000, 
tandis que les épouses et veuves réunies n'ont diminué que de 260,000. Il reste 
donc encore, au préjudice du sexe masculin, un vide de 103,000 qui, ajouté à celui 
de 214,000 que nous avons constaté au préjudice des garçons, constitue une perte 
totale de 317,000 hommes adultes de plus que celle accusée pour l'autre sexe! 

Quelles peuvent être les causes d'une différence si considérable? Serait-ce la 
guerre civile ou étrangère? Mais les renseignements les plus autorisés portent la 
perte de notre armée à 92,000 hommes tués ou morts dans les ambulances, et on 
estime que la guerre civile nous a coûté tout au plus 20,000 morts. Qu'on ajoute, 
s'il le faut, les pertes en hommes qui ont eu lieu sur le territoire français en dehors 
de l'armée et de la population de Paris, on n'arrivera pas à combler le déficit que 
nous avons constaté dans la portion adulte de la population de notre pays. Il y a là 
un point obscur que nous ne saurions trop signaler à l'attention de nos lecteurs. 

L'inégal accroissement des deux sexes, en France, n'est pas un fait nouveau. On 
a vu, par notre tableau, que de 1851 à 1866, le taux annuel de l'accroissement a été de 
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3,53 pour 1,000 pour les hommes, tandis que celui des femmes n'a été que de 
2,68. Cette inégalité se retrouve toutes les fois qu'on peut observer de longues pé­
riodes de paix, et il en résulte un changement nécessaire dans la proportion rela­
tive des deux sexes dans les dénombrements. Ainsi, tandis qu'en 1801, pour 1,000 
femmes, on ne trouve que 948 hommes, et 945 en 1821; après 45 ans de paix à peu 
près complète, on compte 1,004 hommes pour 1,000 femmes; mais nos malheurs 
nous ont fait rétrograder, et, dans le dénombrement de 1872, on ne compte plus 
que 992 hommes pour 1,000 femmes. 

M. Guillard, dans sa Démographie comparée, avait déjà signalé celle restauration 
des mâles par la paix. 

Ce n'est pas tout, noire tableau général montre que, de 1851 à 1866, les accrois­
sements annuels pour 1,000 se sonl ainsi répartis : 

1° Sexe masculin : célibataires 1,33, mariés 6,06, veufs 9,36; ensemble 3,53; 
2° Sexe féminin: célibataires, diminution 0,36, femmes mariées 6,01, veuves 5,76; 

moyenne générale 3,68. 
Il en résulte qu'en France les célibataires des deux sexes s'accroissent à peine; 

l'augmentation ne porte que sur les époux et surtout sur les veufs, et, par consé­
quent, sur les vieillards. 

Les recensements par âge confirment cette déduction, et, en effet, tandis que 
nous ne comptions en 1851 que 101 individus âgés de plus de 60 ans sur 1,000 
habitants, celle proportion s'est élevée à 108 en 1861, et à 110 en 1866, de sorle 
que, si les conditions de faible natalité combinée avec la vitalité de nos populations 
se maintenaient, nous aurions 130 vieillards pour 1,000 dans moins de 50 ans. 

Or, l'Angleterre n'en a que 73 et la Russie 57! 
Pendant que dans une époque prospère comme celle de 1851 à 1866, l'accrois­

sement annuel de notre population n'a clé que de 3 pour 1,000, celui de la Prusse 
est de 11 et celui de l'Angleterre de 12, malgré l'intensité de l'émigration dansces 
deux pays. Ajoutons que chez nos voisins c'est par les jeunes gens que s'accroît la 
population, tandis que chez nous c'est par les vieillards. Ce fait prouve sans doute 
la vitalité croissante de nos hommes faits, de nos vieillards, mais dans les grandes 
luttes dont nous sommes peul-être menacés, ce ne sont pas des vieillards qu'il 
nous faut, mais des jeunes gens, des soldats, el il est clair que nous n'en fai­
sons pas. 

Quoiqu'il en soit, reprenons l'étude du dernier dénombrement et recherchons si 
les phénomènes présentés par chaque déparlement ne nous aideraient pas à jeter 
quelque lumière sur le mouvement de dépopulation que nous avons constaté sans 
pouvoir assez l'expliquer. 

Dans le tableau qui suit, nous avons fait abstraction de la perle résultant du dé­
faut d'accroissement, pour ne nous attacheri|u'aux diminutions brutes résultant de 
la comparaison des deux derniers recensements. Mais, comme il y a des départe­
ments qui, depuis longtemps, sont en voie régulière de diminution, et qu'il est indis-
pensable de ne pas confondre cette diminution régulière avec celle qui résulte de 
la crise aiguë que nous venons de traverser, je diviserai ma liste en trois parties : 

1° Les départements qui diminuent régulièrement depuis longtemps; 
2° Ceux qui ont diminué dans la période 1861-1866; 
3° Ceux qui n'onl diminué que dans la dernière période, 1866-1872. 
Pour les deux premières catégories, je placerai en regard les diminutions des 

deux périodes. 



!• Départements qui diminuent régulièrement depuis longtemps, 

Diminution pour 1,000 

Manche. . . , . . 
Eure . . . . . . . 
Orne 
Gers 
Tarn-ct-Garonne 
Lot-et-Garonne. 
Cantal 
Puy-de-Dôme. . 

en 5 am. 
(1801.1866) 

30" 
10,5 
21 
11 
15,4 
12,4 
11 
8,2 

en o t u . 
(1800-4872) 

5(^6 
40,7 
38,6 
37,2 
32,2 
26,3 
25,7 
0,2 

2* Département» qui ont diminué dan» Ut deux dernière» période» 

Marne 
Var 
Mayenne 
Calvados 
Sarllie 
Tarn-et-Garonne 
Alpes (Hautes-) . 
Alpes (Basses-) . 
Savoie (Basse-) . 
Ardennes . . . . 
DrOme 
Vaucluse . . . . . 

12,7 
22 
20 
13 
5,4 

15,4 
23,8 
23 
12,3 
6,8 

V 

56 
48 
47 
44,8 
35,6 
32,2 
26,4 
25,7 
13,6 
20,4 
11,2 
9,9 

3° Départements qui ont diminué dans la dernière période : 

Savoie (Haute-). . . 
Dordogne 
Seine-et-Marne. . .; 
Jura 
Cher 
Ariége 
Marne (Haute-). . . 
Côtes-du-Nord. . . 
Finistère . . . . . . 
Garonne (Haute-). . 
Charente-Inférieure 
Charente 
Eure-et-Loir. .• . . 
Saône-et-Loire. . . 
Somme 
Corrèze 
Loi , 
Loir-et-Cher. . . . 
Indre-et-Loire. . . 
Yonne 
Aube 
Doubs 
Ain 
Gard 

46 
44,8 
40 
36,3 
36 
33 
30,5 
29,5 
29,4 
29,1 
29 
28,3 
27,9 
27,2 
27,2 
26,3 
26 
25,2 
25,2 
24 
23,9 
22,9 
22,6 
22,3 

Aisne 
Cûle-d'Or. . • 
Morbihan 
Pyrénées (Hautes-). 
Pyrénées (Basses-). 
Landes •. . 
Ardèche 
Lozère 
Loire (Haute-). . . 
Vosges 
Rhône 
Vienne 
Marne 
Oise 
Vienne (Haute-) , . 
Isère . . . . . . . . 
Nièvre 
Tarn 
Vendée 
Ille-et-Vilaine . • . 
Corse 
Seine-Inférieure . . 
Belfort (territoire) . 

S2,2 
21,* 
21,4 
21,2 
20,2 
20,1 
17,¾ 
15,1 
12,5 
12,5 
12,4 
12,1 
H,8 
U,5 
11,1 

8,3 
1,9 
7,5 
7 
5,2 
3,5 
3,3 

Pour celle période, la diminution de la France (abstraction faite de la conquête 
et de l'accroissement normal qui aurait dû se produire) a été de 16,2 pour 1,000. 

La diminution a porté, comme on le voit, sur la majorité de nos départements. 
Toutefois, on en compte treize où la population s'est accrue : Seine-et-Oise 87 
pour 1,000, Nord 40, Allier 39, Seine 32, Loire 22,6, Creuse 22, Pas-de-Calais 15i 



Bouches-du-Rhône 22,8, Pyrénées (Basses-) 12,5, Hérault 6,4, Loire-Inférieure et 
Aveyron 6, Gironde 5; on en compte 8 autres où elle est restée à peu près sla-
lionnaire. 

Mais revenons aux départements qui ont diminué. 
Pour les uns, ceux du premier groupe, le mal est continu; pour d'autres, il est 

aggravé. Mais il en est un grand nombre où la population ne cessait de s'accroître, 
et qui, subitement, ont plus ou moins rétrogradé. 

Il serait intéressant de connaître quelle est, dans ce décaissement, la part du 
défaut de natalité, celle de la mortalité, celle de l'excédant d'émigration, mais ces 
causes permanentes de dépopulation ne sont pas de nature à être traitées incidem­
ment, et nous craignons même qu'elles ne puissent l'être avec succès, en l'absence 
de données suffisantes sur le mouvement des entrées et sorties résultant du mou­
vement continu des immigrations et des émigrations. Nous essayerons pourtant 
d'apporter quelques éclaircissements sur ce point de notre ouvrage de la Démo­
graphie figurée. Nous iïïvons un mot des pertes si intenses, mais heureusement 
accidentelles, révélées par le dernier dénombrement. 

Ici les questions se pressent en foule. Pourquoi le Var, qui n'a eu que les échos 
lointains de la guerre, a-t-il perdu 48 habitants pour 1,000? Pourquoi laDordogne 
en a-t-elle vu disparaître plus de 45, tandis que les Vosges n'en ont perdu que 12 
à 13, l'Oise 11, le territoire de Belfort 3 à 4? On comprend jusqu'à un certain 
point que la Meuse en ait perdu 56, mais pourquoi la Manche, qui n'a pas vu l'en­
nemi, en a-t-ellc perdu 51 et la Haute-Saône 4C?Seraient-cc les décès, est-ce l'émi­
gration qu'il faut accuser de ces déficits? Il y a là, comme on le voit, des problèmes 
que l'administration seule peut nous mettre à même de résoudre, et nous ne sau­
rions lui faire un trop énergique appel. 

Quand donc la science et la méthode scientifique, qui ont si merveilleusement 
réussi à l'homme dans le gouvernement des choses, lui serviront-elles d'instrument 
et de guide dans le gouvernement des hommes? 

Ce n'est que par la connaissance approfondie des phénomènes sociaux que l'hu­
manité achèvera de se connaître et de prendre possession d'elle-même; or, il n'esl 
pas de moyens plus certains d'amener à cette connaissance que de sérieuses en­
quêtes statistiques appliquées à l'étude des peuples. Ces enquêtes forment la base 
de ce que nous appelons la démographie. Nous convions tous les gouvernements 
éclairés, toutes les nations civilisées, à apporter leur concours à cette science, jeune 
encore, mais dont l'avenir attend de si féconds résultats! 

BERTILLON. 


